
A MESDAMES ET MESSIEURS LES PRESIDENT ET CONSEILLERS 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE [A COMPLETER EN FONCTION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF – EXEMPLE : PARIS]. 
		

POUR : [mettre vos nom, prénom, date et lieu de naissance et adresse]


CONTRE :	La décision tacite de rejet née du recours gracieux envoyé le [indiquer la date figurant sur l’accusé de réception] (Pièce n° 1). 







































RAPPEL DES FAITS

Je suis [exposer ici votre situation au sein de l’hôpital. Exemple, je suis praticien hospitalier depuis le 18 septembre 2018 au sein du service neurologie de l’hôpital Cochin] 

En tant que praticien hospitalier (PH), je suis directement concerné(e) par le décret n°2020-1182 du 28 septembre 2020 relatif à la modification de la grille des émoluments des praticiens hospitaliers à temps plein et des praticiens des hôpitaux à temps partiel et son texte d’application l’arrêté du 28 septembre 2020, modifiant l'arrêté du 15 juin 2016 relatif aux émoluments, rémunérations ou indemnités des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions à temps plein ou à temps partiel dans les établissements publics de santé. 

Ces textes ont modifié les grilles de rémunération des praticiens hospitaliers en supprimant les 3 premiers échelons. Le but affiché était de renforcer l’attractivité de l’hôpital. S’il est vrai que ces textes bénéficient aux primo arrivants, les PH déjà présents à l’hôpital sont discriminés.

En effet, depuis l’entrée en vigueur de ces textes, deux grilles de salaire et d’ancienneté s’appliquent désormais : la date d’entrée dans le statut prime sur l’expérience et l’ancienneté.

La méconnaissance de l’égalité de traitement entre les primo arrivants et les personnes déjà nommées est indiscutable.  

Cette inégalité me préjudicie directement.

En effet, j’ai reçu le [indiquer la date de notification] un arrêté de reclassement pris sur la base du décret du 28 septembre 2020 en date du 12 octobre 2020 pris par le centre national de gestion des praticiens hospitaliers (Pièce n°2). 

Aux termes de cet arrêté, je suis désormais [exposer votre nouvelle situation en indiquant votre nouvel échelon].


Cet arrêté de reclassement est illégal en ce qu’il repose sur le décret du 28 septembre 2020, lui-même illégal.

Dans ce contexte, je n’ai eu d’autre choix que d’initier un recours gracieux contre mon arrêté de reclassement. Ce recours en date du [mettre la date d’envoi du courrier] a été réceptionné le [mettre la date de réception] (Pièce n° 1). 

Le CNG a officiellement exprimé qu’il ne répondrait à aucun des recours gracieux.

Tel a bien été mon cas. 

Je n’ai reçu aucune réponse. 

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception, une décision tacite de rejet est née à compter du [XXX. Pour un exemple de calcul, votre recours a été reçu le 1er décembre. Une décision tacite de rejet est née le 1er février] (Pièce n° 1). 

Par la présente requête, je demande l’annulation de la décision tacite de rejet à mon recours gracieux, ainsi que l’annulation de mon arrêté de reclassement. 
















































DISCUSSION 


1. Sur l’illégalité du décret du 28 septembre 2020 


Le principe d’égalité de traitement dans la fonction publique est un principe constitutionnellement consacré (CC, 15 juillet 1076, décision n° 76-67 DC).

Par une décision en date du 21 juillet 1972, le Conseil d’Etat a jugé que : 
« considérant que l’égalité de traitement fait obstacle à l’institution de tableaux et de règles d’avancement distincts pour certaines catégories d’entre eux, à moins que des circonstances exceptionnelles ne légitiment l’établissement de telles mesures dans l’intérêt du service » (CE, Ass, 21 juillet 1972, n° 75225). 

Le Conseil d’Etat a déduit de ce principe que les agents doivent avoir un tableau et des règles d’avancement uniques :  
« Considérant que l'égalité de traitement à laquelle ont droit les agents d'un même corps fait obstacle à l'institution de tableaux et de règles d'avancement distincts pour certaines catégories d'entre eux ; qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'en violation de ce principe, le centre hospitalier universitaire de Clermont-Ferrand a maintenu jusqu'au mois de juin 2009 des tableaux d'avancement distincts pour les aides-soignants et les auxiliaires de puériculture ». (CE, 3 juillet 2015, n°372041). 

Le principe d’égalité implique que les agents d’un même corps ou de même statut soient traités de la même manière. 

En l’espèce, depuis l’entrée en vigueur du décret attaqué, la grille d’avancement est différente entre ceux nommés avant le 1er octobre 2020 et ceux nommés après le décret. 

En effet, avec cette exécution de la refonte de la grille, les praticiens hospitaliers nommés avec 6 ans d’ancienneté sont reclassés au même niveau que les nouveaux PH néo-nommés qui n’ont que moins d’un an d’ancienneté. 

Il y a donc rupture d’égalité de traitement, ce qui entraîne l’illégalité du décret du 28 septembre 2020. Pour ce motif, un recours en annulation contre le décret du 28 septembre 2020 a été porté devant le Conseil d’Etat. 



2. Sur l’illégalité de l’arrêté de reclassement et du rejet du recours gracieux en ce qu’il repose sur un décret illégal

Aux termes d’une jurisprudence administrative constante, l’acte, pris en application d’un décret jugé illégal, est lui-même illégal (CE, 13 janv. 1995, Synd. autonome inspecteurs généraux et inspecteurs de l'Administration, n° 145384 et 146855). 

En l’espèce, l’arrêté de reclassement contesté par le recours gracieux a été pris en application du décret du 28 septembre 2020. Ce dernier est entaché d’illégalité. Par conséquent, l’arrêté de reclassement est lui-même illégal et le rejet du recours gracieux est également illégal. 


PAR CES MOTIFS

Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, même d'office, je sollicite du tribunal administratif de [celui de votre lieu d’affectation] de bien vouloir :

A titre principal, 
· ANNULER la décision tacite de rejet de mon recours gracieux et par voie de conséquence ANNULER mon arrêté de reclassement ; 
· De me RECLASSER par voie de conséquence. 

A titre subsidiaire, 
· Surseoir à statuer en attendant la décision du Conseil d’Etat sur le décret du 28 septembre 2020






Fait à XXX
Le XXX
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BORDEREAU DE PIECES


1.  Recours gracieux et accusé de réception 
1. Arrêté de reclassement 
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